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Jules Deschênes était juge à la Cour supérieure du Québec et 
juge en chef de la Cour d’appel du Québec. Plus tard, il s’im-
plique avec plusieurs organismes internationaux qui se vouent 
à la protection des minorités et il siége sur un comité des  
Nations Unies qui cherche à protéger les minorités ainsi que sur 
le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. 

Né à Montréal en 1923, Jules Deschênes poursuit des études classiques et est  
diplômé d’un LL.M. de la Faculté de droit de l’Université de Montréal en 1946. Il est 
aussi récipiendaire de la Médaille du Gouverneur-général et de la Médaille d’excel-
lence du Lieutenant-gouverneur.

Admis au Barreau du Québec en 1946, il exerce son métier d’avocat chez Grand-
pré Colas Godin et Lapointe jusqu’en 1972, alors qu’il est nommé juge à la Cour 
d’appel du Québec. Il est ensuite promu juge en chef de la Cour supérieure en 1973, 
poste qu’il occupera jusqu’en 1983. En tant que juge en chef, il n’a jamais hésité à 
prendre en charge les dossiers les plus difficiles, entre autres concernant l’épineuse 
question linguistique.

Le juge Deschênes est connu pour son rôle exceptionnel en ce qui concerne les 
droits de la personne. De 1983 à 1985, il est membre d’un sous-comité des Nations 
Unies sur la Prévention de la discrimination et la protection des minorités. De 1985 
à 1987, il agit en tant que consultant auprès du Centre pour le développement so-
cial et les affaires humanitaires. De 1985 à 1987, il est président de la Commission 
d’enquête sur les criminels de guerre au Canada, connue par la suite sous le nom 
de « Commission Deschênes ». Le travail de cette Commission demeure un point 
marquant dans la poursuite internationale des criminels de guerre. De 1993 à 1997, 
il siège au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. 

Le juge Deschênes a écrit de nombreux ouvrages touchant une multitude de sujets. 
Il a maintes fois été honoré; il a notamment reçu un doctorat en droit de l’Université  
Concordia en 1981, la Médaille d’or de l’Institut canadien d’administration de la 
justice en 1985. Il a aussi été fait Compagnon de l’Ordre du Canada. Outre son 
dévouement à sa profession, il a œuvré pour de nombreux organismes et comités.

Jules Deschênes was a Quebec Superior Court judge and Chief 
Justice of the Quebec Court of Appeal. He was later involved in 
international organizations that sought to protect minorities 
and was a member of a United Nations committee that sought 
to protect minorities and sat on International Criminal Tribunal 
for the former Yugoslavia. 

Born in Montreal in 1923, he pursued a classical education, ultimately graduat-
ing from l’Université de Montréal in 1946 with an LL.M., having won the Governor  
General’s Medal and the Lieutenant Governor’s Medal for Excellence. 

He was called to the Bar in 1946 and practiced law with de Grandpré Colas Godin 
and Lapointe until 1972. He was appointed to the Quebec Court of Appeal in 1972 
and made Chief Justice in 1973, a position he held until 1983. As Chief Justice, 
he never hesitated to take on the most complex cases, very often those dealing 
with the thorny linguistic issue.

Mr. Justice Deschênes’s commitment to human rights is outstanding. From 
1983 to 1985, he was a member of the United Nations’ Subcommittee on the 
Prevention of Discrimination and Protection of Minorities. From 1985 to 1987, 
he served as a consultant to the Centre for Social Development and Humani-
tarian Criminals which became known as the Deschênes Commission. The 
Commission’s work stands as the watershed in the pursuit of international was 
criminals. From 1993 to 1997, he was a member of the International Criminal 
Tribunal for the former Yugoslavia. 

Mr. Justice Deschênes was a prolific writer whose works touch a multitude of  
subjects. He received many honours, notably a Doctorate in Law from Concordia 
University in 1983, and the Gold Medal of the Canadian Institute for the Adminis-
tration of Justice in 1985. He was a Companion of the Order of Canada. In addition 
to his devotion to his chosen profession, he served on a number of foundations 
and boards.
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